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I. Résumé / Abstract (assorti de mots clés / keywords)
II. Mots clés
1. Service Fonctionnel ;
2. Fonction contrôle de gestion ;

3. Emergence ;

4. Diffusion ;

5. Institutionnalisation.

III. Introduction

Dans cette partie introductive, nous présenterons le thème de notre mémoire de recherche, nos motivations, et la structure du mémoire. 
III.a. Thème de Recherche

 Le thème de notre mémoire de recherche est : « Emergence et diffusion de la fonction contrôle de gestion : le cas des entreprises de dragage de sable lagunaire ». La clé d’entrée conceptuelle de cette recherche est l’institutionnalisation intra-et-inter-organisationnelles. Le terrain empirique est le secteur des entreprises de dragage de sable lagunaire au Bénin.  L’objet de recherche est le contrôle de gestion.
     III.b. Motivations
Le secteur de dragage de sable lagunaire, objet de notre recherche, est un secteur jeune qui est né après le 04 Mars 2009 date de fermeture définitive des carrières de sable marin suite au décret ministériel n°2008-615 du 22 octobre 2008 luttant contre l’érosion côtière. Ce secteur regroupe aujourd’hui moins d’une dizaine d’entreprises sur toute l’entendue du territoire national. L’accès à ce secteur est fortement réglementé par une loi minière et une autorisation ministérielle. Mais avant de demander une autorisation d’exploitation, l’entreprise candidate doit identifier un gisement de carrière de sable lagunaire et prouver l’existence du potentiel à travers des études de sondage. Une fois cette condition remplie, l’Etat représenté conjointement par le Ministre des Recherches Pétrolières et Minières et le Ministre de l’Economie et des Finances  signe avec l’entreprise, une convention d’une durée d’au plus dix ans renouvelable deux fois pour une durée maximum de  cinq ans chacune. 

Le démarrage de cette activité de dragage de sable lagunaire nécessite donc un investissement initial lourd de plus d’un milliard de FCFA (cas de la société ZAKHEM dont je suis le chef comptable et ayant participé à l’élaboration du plan de financement pour le dragage de sable lagunaire sur le périmètre P1 commune de COMÈ) et un personnel de terrain inférieur à 50 personnes en effectif direct. Au cours du montage du business plan de la société ZAKHEM dont la convention avec l’Etat a aboutit le 31 décembre 2010, certains faits ont retenu mon attention : secteur en pleine expansion due à la forte urbanisation ; chiffre d’affaires journalier moyen de 3,5 millions; soulèvements fréquents des riverains réclamant le rechargement des voies d’accès parce que souvent endommagées par les camions transporteurs de sable vers la clientèle  et l’absence totale du poste de contrôleur de gestion dans l’organigramme et la structure  de ces organisations. C’est ainsi qu’il nous a semblé opportun de réfléchir sur l’institutionnalisation de la fonction contrôle de gestion dans les entreprises de dragage de sable lagunaire.

III.c. Structure du document
Ce mémoire est structuré en quatre chapitres traitant successivement: du cadre de la recherche ; de la fonction contrôle de gestion et de son institutionnalisation ; des résultats de la recherche empirique ; de la synthèse et de la conclusion.
Aussi trouverons-nous en annexe de ce mémoire le questionnaire de recherche;  les comptes rendus des entretiens.
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1  Cadre de la recherche
Ce premier chapitre cherchera à faire le contact de la non visibilité de la fonction 

contrôle de gestion au niveau de la structure organisationnelle les entreprises de dragage de sable lagunaire. Ce constat sera étudié autour d’un problématique ayant soulevé un certain nombre de questionnements. Lesquels trouveront des explications à partir de la confrontation des propositions
formulées et le terrain empirique. Enfin, nous aborderons notre épistémologie et notre méthodologie, pour comment la connaissance sera créée et quel chemin sera utilisé.
1.1 Constat


Avant d’aborder la littérature, il est important de préciser dans un premier temps que les entreprises de dragage de sable lagunaire ont en général un  effectif de moins de 50 salariés (souvent une trentaine pour le personnel de terrain). Réalisant un chiffre d’affaires annuels de plus de cent million de FCFA (seuil indiqué par OHADA), ces entreprises sont classées comme de « grandes entreprises » par la Direction Générale des Impôts et Domaines (DGID). Ainsi donc, nous constatons que les entreprises de dragage de sable lagunaire sont des petites entreprises en fonction de l’effectif des salariés mais grandes en fonction du chiffre d’affaires annuels réalisé. La fonction contrôle de gestion n’est pas visible dans l’organigramme de ces organisations. 
Quelles sont les caractéristiques (effectif, rôle du chef d’entreprise, indépendance, etc.) des entreprises du secteur de dragage de sable lagunaire ? Sont-elles des grandes entreprises ou des PME ? Si ce sont des PME, ont-elles un effectif inferieur à 50 ? Compris entre 50 et 500 ? Supérieur à 500 ? Pourquoi la fonction contrôle de gestion n’est-elle pas visible dans leur structure organisationnelle ? Font-elles du pilotage à vue ? Et si oui, lequel ? Le rôle déterminant du chef d’entreprise et la non-différenciation des taches expliquent-ils la faible la ou non visibilité du contrôle de gestion dans ce type d’organisation ? Le contrôle de gestion s’insère t-il dans les activités comptables et financières de ces organisations ? Qu’est ce que le contrôle de gestion dans une entreprise de ce type ? A quoi sert-il ? Quelles sont les outils et méthodes utilisés ? Y-a-t-il une différence entre outil et méthode ? Comment s’institutionnalise la fonction contrôle de gestion dans ce type d’organisation ? Et pourquoi ?
 En ont-elles réellement besoin ? Le mimétisme des pratiques  du contrôle de gestion par ces entreprises ne va-t-il pas conférer pas une légitimité à ces  entreprises de dragage ? 
1.2 Problématique
A la recherche d’une croissance économique, le Bénin à besoin du développement et du renouvellement de son tissu économique et de l’emploi, de l’émergence de produits et services nouveaux et de la compétitivité sur les marchés, les PME jouent ce rôle décisif. Parmi elles, les petites entreprises de dragage de sable lagunaire qui se développent après la fermeture définitive des carrières de sable marin suite au décret ministériel n°2008-615 du 22 octobre 2008 et qui produisent le sable lagunaire, un produit clé pour le développement des infrastructures et des bâtiments. Dans leur genèse, elles sont confrontées à deux moments importants : d’abord la phase de création de l’entreprise, où il s’agit de définir l’offre et de réaliser le positionnement initial de l’entreprise, puis plus tard, la phase de structuration de l’organisation et de sa gestion. Lors de la première étape, de naissance de l’entreprise, la problématique est liée à l’entrepreneuriat et tournée vers les marchés. Lors de la deuxième étape, d’évolution vers la maturité de l’entreprise, la problématique est celle de la formalisation-rationalisation du mode de fonctionnement de la PME. 

Nous nous intéressons ici plus particulièrement à ce second moment déterminant de la vie des PME : la phase de structuration de la gestion interne et d’introduction du contrôle de gestion.  Ainsi il s’avère que ces entreprises de dragage de sable lagunaire, de type industriel, petites de taille parce qu’utilisant souvent moins de 50 salariés, mais classées par la Direction Générale des Impôts et Domaines comme grandes entreprises en tenant compte de la réalisation de leur chiffre annuel dépassant les cent millions
 de FCFA ne disposent pas de fonction contrôle de gestion. Or l’analyse sectorielle de Bajan-Banaszak(1993) montre que les entreprises industrielles sont les plus outillées en contrôle de gestion. Pourquoi la fonction contrôle de gestion n’est-elle pas institutionnalisée dans les entreprises de dragage de sable lagunaire? Y-a-t-il des raisons ? Ces motifs, s’il y en a, sont-ils encore valables ? La fonction contrôle de gestion est-elle vraiment nécessaire dans leur structure organisationnelle? Et dans ce cas comment s’institutionnalisera-elle?

1.3 Hypothèses et pistes de recherche
En tenant compte de notre posture épistémologique, nous ferons deux propositions :

Proposition 1 : Le rôle déterminant du chef d’entreprise et la non différenciation des tâches expliquent la faible visibilité du contrôle de gestion dans les entreprises de dragage de sable lagunaire. 

Proposition 2 : La fonction contrôle de gestion n’est pas institutionnalisée au sein des entreprises de dragage parce qu’elle n’est pas soumise à des pressions formelles et informelles de la part d’autres organisations.

1.4 Finalité de la recherche
Cette recherche vise à comprendre la non institutionnalisation de la fonction contrôle de gestion dans les entreprises de dragage de sable lagunaire au Bénin. 
1.5 Terrain de la recherche
Notre recherche a pour terrain empirique, le secteur des entreprises de dragage de sable lagunaire. Trois raisons motivent ce  choix :

· les entreprises de ce secteur sont des  petites entreprises (souvent moins de 50 salariés) mais industrielles ;

· les entreprises de ce secteur sont classées comme grandes entreprises par la DGID compte tenu du chiffre d’affaires annuels souvent réalisé (parce que dépassant le seuil de cent millions fixé par OHADA) ;

· les entreprises de ce secteur n’ont pas une fonction contrôle de gestion visible ;

Afin d’analyser l’institutionnalisation de la fonction contrôle au sein des entreprises de ce secteur, nous avons choisir de nous intéresser aux deux entreprises leaders qui se trouvent être les plus anciennes puis à une troisième, la toute nouvelle dont nous sommes le chef comptable. Ces trois entreprises sont toutes des cas révélés (Yin, 1994) de notre préoccupation de recherche. 
1.6 Epistémologie et méthodologie de la recherche
Nous énoncerons ici notre posture épistémologique et la méthodologie à adopter dans le cadre de cette recherche.

1.6.1 Posture Epistémologique
Cette recherche vise à comprendre, à développer et à enrichir l’étude de l’institutionnalisation de la fonction contrôle de gestion dans les petites entreprises ayant un effectif de moins de 50 salariés même si le montant de leur chiffre d’affaires annuels permettait de les classer comme grandes entreprises (cas des entreprises de dragage de sable lagunaire). Elle repose sur le raisonnement abductif proposé par (Peirce, 1931). Partant d’un ensemble d’expériences connues, ce raisonnement permet d’en imaginer de nouvelles (Barreau, 1995). Il est jugé fructueux lorsque l’objectif de la recherche est la découverte de nouvelles choses, d’autres variables et d’autres relations que celles mises en avant par le cadre théorique sollicité (Dubois & Gadde, 2002). Selon (A. Amine & F. Bensebaa, 2005), il créé ainsi une fertilisation croisée pertinente où de nouvelles combinaisons sont développées par le biais de la conjugaison des modèles théoriques établis et les nouveaux concepts ou approches issus de la confrontation avec le réel. 
1.6.2 Méthodologie
Méthodiquement, cette recherche s’appuie sur l’étude de cas (Gerring, 2004 ; Yin, 1994) pour répondre aux questions soulevées par notre problématique. Nous comparons ainsi les propositions théoriques avec les « faits »  pertinents du cas (Ragin, 1994), étant entendu que lorsque les résultats empiriques obtenus sont en opposition avec nos conjectures, nous chercherons à en comprendre les raisons pour développer ensuite une réponse théorique  appropriée. Cette démarche abductive de « clarification réciproque » est décrite par Ragin (1994, p.88) comme « la recherche qui clarifie les concepts (les cadres analytiques clés) et les catégories empiriques d’une façon réciproque ».


Trois raisons nous ont amené à choisir le secteur de dragage de sable lagunaire comme terrain empirique pour étude de cas. D’abord les entreprises de ce secteur sont des entreprises industrielles. Ensuite, elles sont des petites entreprises du point de vue effectif parce qu’en général disposent un effectif de moins de 50 salariés. Toutefois, ces entreprises sont classées comme grandes entreprises parce que dépassant souvent le seuil de cent millions de chiffre d’affaires annuels fixé par OHADA. En troisième lieu, nous disposons d’un accès facile au terrain empirique parce que nous sommes chef comptable d’une nouvelle entreprise de dragage qui vient de démarrer ces activités en Janvier 2011. 

Quant à la collecte des données, il se réalisera en deux temps. Une première série d’entretiens qui auront lieu de Mi-mai à Mi-juin 2011. Ces entretiens s’inscrivent dans une phase préliminaire, dont l’objectif est d’accumuler un maximum de connaissances relatives à l’objet de recherche. Une deuxième phase, qualifiée d’approfondissement, sera entamée en Juillet 2011 avec une deuxième série d’entretiens.

Nous présenterons les détails de chacune de ces étapes, en ce qui concerne les choix relatifs à la constitution de l’échantillon, les caractéristiques de cet échantillon, ainsi que les points essentiels du déroulé des entretiens. 

1.6.2.1 Constitution de l’échantillon

Le  niveau d’analyse retenu se situe dans l’activité contrôle de gestion. Cette activité n’étant pas visible dans les petites entreprises, nous avons choisi de contacter des individus dont le libellé du poste à trait aux finances, à la gestion des opérations et surtout les chefs d’entreprises pour mettre en évidence leur rôle déterminant dans le contrôle de gestion dans les PME.

Le choix de l’entreprise à observer s’imposera également du fait même de notre sujet de mémoire. L’existence de contrôleur de gestion est subordonnée à la création des services fonctionnels développés (Anthony, 1988 p.23). Ce qui ne signifie pas qu’il n’existe pas de contrôleur de gestion dans les PME comme le cas des entreprises du secteur du dragage. Ceci exclut, a priori,  le facteur taille comme critère de choix des entreprises observées. Fort de tout ceci, nous avons choisi de nous intéresser aux deux entreprises leaders qui se trouvent être les plus anciennes du secteur. Nous nous intéresserons également à une troisième, la toute nouvelle entreprise de dragage, ayant démarré ses activités en Janvier 2011 dont nous sommes le chef comptable. Toutes ces trois entreprises sont des cas révélés (Yin, 1994) de non visibilité de la fonction contrôle de gestion dans leurs structures organisationnelles.

1.6.2.2 La conduite des entretiens

En cohérence avec les choix méthodologiques développés précédemment, nous avons opté pour des entretiens que nous pouvons qualifier de centrées souples. Centrées, car nous établirons un guide de l’intervieweur,  notamment à partir de l’analyse de la littérature, et nous aurons une liste de sujets en tête. Souples, car la sensibilité de certains thèmes qui seront abordés comme les relations, mais également la sensibilité de certains acteurs nous conduira à adopter une attitude particulièrement emphatique, et/ou de laisser une grande liberté d’expression à nos interlocuteurs afin de collecter un maximum de données possibles.

Comme le préconise (Romelaer, 2000), la phrase d’entame est exprimée dans le langage du répondant, « elle doit être simple, amener le répondant à un discours utile pour la recherche et ne doit pas être menaçante ». Notre question de recherche ne se prêtera guère à des difficultés de compréhension du fait du langage utilisé. Néanmoins, amorcer l’entretien avec une question aussi brutale et aussi large que « Que faites-vous ? » risquera de heurter nos interlocuteurs. Aussi expliquerions-nous  la démarche recherche, le dispositif mis en place et aborderions-nous notre entretien avec une description générale de l’activité de l’organisation.

Le  questionnaire comportera les huit rubriques collectant des informations :

· les caractéristiques de l’entreprise (effectif, indépendance) ;

· le chef d’entreprise (formation, cursus, priorité, spécialité) ;

· les outils utilisés (tableaux de bord, systèmes d’objectifs collectifs, systèmes d’objectifs individuels) ;

· les méthodes utilisées pour les coûts  et les prix et l’analyse de la rentabilité ;

· les acteurs du contrôle de gestion et la place du contrôle de gestion ;

· le système d’information ;

· le rôle dans la stratégie ;

· I’ institutionnalisation de la fonction contrôle de gestion comme fonction visible dans l’organisation. 

En ce qui concerne l’analyse, la validité et la fiabilité des données, une des questions qu’un chercheur doit se poser est de savoir comment sa recherche peut être à la fois rigoureuse et réappropriable par d’autres chercheurs (Ducker-Godard, 2003). Dans ce cadre de recherches qualitatives, validité et fiabilité ne seront pas «testées», mais des précautions peuvent être prises afin de s’en assurer. 

1.6.2.3 Des concepts aux données et des données aux concepts : le codage

Notre analyse étant abductive, les dimensions à analyser ainsi que les facteurs à identifier feront l’objet d’un repérage dans la littérature, préalablement au recueil des données. (Romelaer, 2000) comme (Charreire & Durieux, 2003), rejettent l’argument des chercheurs qui revendiquent de faire table rase des thèmes jugés pertinents par la littérature de recherche. Ces dimensions seront affinées, précisées, notamment en ce qui concerne les modalités des dimensions. Nous souhaitons en effet éviter l’écueil souligné par Ahrens et Dent (1998, p.9) : « Dans les cas extrêmes, on peut se demander si le chercheur n’est pas parti des conclusions théoriques pour aller vers le matériel de terrain, en présentant précautionneusement des exemples choisis pour argumenter sa position, plutôt que de partir des observations afin d’arriver aux conclusions théoriques ».

Dans les différentes étapes de notre étude, le codage sera réalisé à partir d’une grille émanant de la revue de la littérature relative  à la fonction contrôleur de gestion d’une part et de l’institutionnalisation d’autre part puis enrichie «in vivo» (Miles et Huberman, 1984). Aussi notons que pour que des données «posent problème», il faut avoir en tète une théorie, aussi approximative et définie soit-elle qui fasse miroir : c’est une théorie qui définit ce qui est observable, même au début du processus d’observation. Comme le résume (Carontini, 1990), « toute connaissance commence par des hypothèses et aboutit à des observations encadrées par des hypothèses, ces observations stimulent des réajustements des hypothèses, donc de nouvelles observations, et ainsi à l’infini ». C’est en ce sens que  Peirce a pu concevoir l’objectivité comme fin idéale d’un processus récursif de type abduction/déduction/induction.

1.6.2.4  Validité et fiabilité de la recherche.

La validité de la recherche sera assurée par une triple précaution. Tout d’abord, nous multiplierons les sources de données (des entretiens avec des chefs d’entreprises, des chargés de finance et des chargés des opérations, des rapports annuels, des sites internet) ainsi que des méthodes de collecte.  De plus, nous présenterons les études de cas comme des « chaines d’évidence », enchainement d’indices et de preuves confirmant le résultat observé (Drucker-Godard, 2003, p.264). Enfin, nous veillerons à faire valider nos entretiens par des acteurs clés. Une double triangulation sera menée. Elle consistera en une triangulation des méthodes d’une part, grâce à une observation participante. Celle-ci nous permettra de confronter les informations obtenues grâce aux entretiens et ce que nous avons observé. La triangulation des sources, d’autre part, sera menée au moyen d’entretiens avec des interlocuteurs (principalement des acteurs de l’équipe de pilotage). Des sources secondaires, tels que les rapports annuels, seront été également collectées et vont permettre de compléter l’analyse et la compréhension des situations de chacune des entreprises.

Par ailleurs, grâce à un travail de relecture minutieux des entretiens, nous tenterons d’identifier des enchainements d’indices et de preuves. Afin de laisser juger de la pertinence de l’analyse proposée, nous intégrerons pour l’ensemble des éléments clés de notre réflexion, des extraits d’entretiens susceptibles de fiabiliser notre propos.
2  La fonction contrôle de gestion et son institutionnalisation
Toute recherche suppose la maîtrise de certaines éruditions dans un domaine. Il nous est donc indispensable de faire recours aux études antérieures ayant trait à notre thème. Ainsi dans un premier temps, nous ferons des clarifications sémantiques et conceptuelles relatives à l’émergence d’un service fonctionnel, notamment la fonction contrôle de gestion,  dans une approche purement économique. Dans un second temps, nous chercherons à comprendre dans une approche socio-économique  et néo-institutionnaliste  comment pourrait externaliser la fonction contrôle de gestion dans une organisation  et appréhender les mobiles de sa diffusion. 
2.1 Emergence d’un service fonctionnel par une approche purement économique : la fonction contrôle de gestion

La présente approche s’articulera autour de l’évolution des travaux sur le contrôle de gestion dans les PME et des conditions de rationalité économique que pose son émergence dans les organisations. 
2.1.1. Evolution des travaux sur le contrôle de gestion dans les PME
Les travaux de (Marchesnay, 1995) nous rappellent quelques caractéristiques de la PME, à savoir le rôle déterminant du chef d’entreprise, et la non-différenciation des tâches qui expliquent la faible visibilité du contrôle de gestion dans ce type d’entreprise. (Fournier, 1995) souligne, par exemple, que la fonction contrôle de gestion dans les PME est très souvent confondue avec la fonction financière et qu’elle est traditionnellement sous structurée. D’autres confirment cette situation : (Marchesnay & Fourcade, 1997) ont recensé les différentes fonctions de l’entreprise présentes dans les PME : gestion des ressources humaines, commerciale, production, financière mais pas de contrôle de gestion. Aussi, (Julien, 1994) mentionne t-il comme fonction dans les PME: la gestion des opérations, ce qui est une vision réduite du contrôle de gestion, puisque fortement centrée sur la gestion de la production. La faible visibilité de la fonction contrôle de gestion ne doit pourtant pas conduire à conclure à son inexistence. Cette fonction est associée à d’autres entités organisationnelles.
 En particulier, elle s’insère dans les activités comptables et financières. Comme l’a souligné (Bergeron, 2000), les travaux sur les outils de contrôle de gestion en PME sont encore peu nombreux. Cependant quelques contributions nous aideront à faire avancer la connaissance. 
Les travaux de (Bajan-Banaszak, 1993) portent particulièrement sur les petites entreprises : seulement 5 % des entreprises sur les 893 cas étudiées ont une taille supérieure à 50 personnes. Ce travail met en évidence plusieurs constats :

- 48 % des entreprises utilisent une comptabilité financière orientée gestion et seulement 27 % disposent d’outils de gestion autres que la comptabilité. Les taux d’utilisation sont les suivants : comptabilité analytique 18 %, tableaux de bord 19 %, prévisions globales 19 %, écart 12 %, budget par fonction 7 % ;

- l’accroissement de la taille s’accompagne d’une diversification et d’une complexification des outils de gestion ;

- une analyse sectorielle montre que les entreprises industrielles sont les plus outillées, viennent ensuite les prestataires de service  puis les entreprises du bâtiment et enfin les entreprises commerciales.

Les travaux de (Chapellier, 1997), étudient les entreprises ayant un effectif  compris entre 10 et 100 salariés. Il établit un lien entre le profil du dirigeant et les pratiques de comptabilité de gestion. Trois profils de dirigeants de PME apparaissent dans ses travaux : les managers ambitieux, les débutants incertains et les conservateurs anciens. (Chapellier, 1997), fait ensuite ressortir trois causalités entre ces profils et les pratiques de comptabilité de gestion.

- Entre le profil des dirigeants et les types de pratiques comptables de gestion : les deux tiers des « conservateurs anciens » ont des pratiques « faibles ou très faibles », une légère majorité des « débutants incertains » et une grande majorité des « managers ambitieux » ont des pratiques comptables de gestion « fortes ou très fortes ».

- Entre le profil des dirigeants et la complexité des systèmes de comptabilité de gestion, les 
« managers ambitieux » disposent de données comptables plus diversifiées, plus détaillées et élaborées plus fréquemment que les « conservateurs anciens ». Les « débutants incertains » disposent de systèmes de comptabilité de gestion de complexité hétérogène.

- Quant à l’utilisation des différentes techniques comptables, aucune relation significative n’apparait entre le profil du dirigeant et les pratiques de comptabilité générale, de comptabilité analytique et d’analyse du risque. En revanche, de telles relations existent entre le profil du dirigeant et les autres techniques comptables envisagées. Les « managers ambitieux » ont, pour la plupart, des pratiques plus complexes que les « conservateurs ambitieux » en matière de contrôle de gestion, de gestion budgétaire, d’analyse de rentabilité, d’élaboration de tableau de bord. 


Somme toute, les systèmes de contrôle de gestion rudimentaires et peu utilisés appartiennent le plus souvent à des dirigeants de type « conservateurs anciens » ; les dirigeants de type « managers ambitieux » semblent disposer de modèles de gestion plus structurés, les « débutants incertains » ont des pratiques hétérogènes.

Les travaux de (Fernandez et al., 1996) analysent les dimensions instrumentales du contrôle de gestion (suivi, analyse et prévision) dans 102 PME dont 64,3% ont un effectif inferieur à 50 salariés. Ainsi a été mise en évidence la nature contingente du contrôle de gestion par rapport à l’espace concurrentiel comprenant l’espace production et l’espace marché. Ces auteurs ont alors proposé deux métamodèles de contrôle de gestion relativement aux espaces concurrentiels.

- Le premier métamodèle de régulation ex ante des activités correspond aux entreprises à dimension organisationnelle élevée et aux entreprises à forte intensité de recherche de base. Il est structuré par une boucle procédurale : « la planification-pilotage ». 

-  Le deuxième métamodèle de contrôle ex post des activités correspond aux entreprises orientées par la demande et les entreprises traditionnelles. Il s’agit  d’un métamodèle structuré par une logique de pilotage à vue. 


(Nobre, 2001) a réalisé une enquête sur les méthodes et outils du contrôle de gestion par interviews d’une durée d’une heure en moyenne auprès de 86 entreprises ayant entre 50 et 500 salariés et produisant des biens et services (pas d’activité purement commerciale). Ce travail porte donc sur les entreprises moyennes (où un réel contrôle de gestion peut se développer) et la méthodologie semble un peu plus robuste puisque qu’il ne s’agit pas de recueils d’informations à partir d’une base de données ou par le biais de questionnaire mais d’échanges en face à face. L’auteur montre que, dans ces entreprises, la comptabilité de gestion est fondée essentiellement sur les méthodes traditionnelles de coûts complets (dans les 2/3 des cas) mais parfois avec recours aussi au direct costing (dans les 1/4 des cas). Dans les entreprises orientées « produits » et « process » (fabrication pour stocks en monoproduction) on calcule les coûts complets et/ou les marges du direct costing. Les prix sont élaborés à partir du cout complet plus une marge ou à partir du marché. Dans les productions orientées clients (fabrication à la commande donc pluri production) on recourt souvent à la méthode  de l’imputation rationnelle des charges fixes et on fixe les prix sur la base de ce coût de revient plus une marge. La comptabilité par activités (Activity Based Costing) semble inexistante dans ces PME. Le facteur taille est un peu discriminant à l’intérieur de l’échantillon en matière d’outils de calcul et d’analyse des coûts. C’est très différent pour les pratiques de pilotage. L’usage d’outils comme les tableaux de bord, la formalisation d’objectifs, la démarche budgétaire ou le calcul  d’écarts est généralisé dans les entreprises de plus de 100 salariés de son échantillon. Il semble que la taille ne soit pas un facteur de contingence pour les outils de comptabilité de gestion mais le soit en matière d’outils de pilotage.
En résumé, ces travaux s’inscrivent dans une perspective contingente en envisageant trois catégories de variables pour expliquer les pratiques de contrôle de gestion utilisées dans les PME : la taille, le rôle  du chef d’entreprise et l’espace concurrentiel. 
Notre travail, toujours dans une perspective contingente, vise à comprendre  l’externalisation et la diffusion de la fonction de contrôle de gestion les PME. Ainsi, quelle l’utilité de cette fonction ? Si elle est utile, à qui l’est-elle ? Quel est son degré d’influence sur les décisions ?
2.1.2 Contextes historique et théorique de l’émergence des services fonctionnels : la fonction contrôle de gestion 
Comme le souligne (Pouget, 1998), Taylor accorde une grande importance à l’unicité de son département d’organisation et opte délibérément pour un service fonctionnel unique, regroupant tout le travail intellectuel exclu de l’atelier.

« L’organisation de ce département, dans lequel doit être concentré tout le travail intellectuel exclu de l’atelier, est fondamentale, car c’est lui qui assure institutionnellement l’unité de conception entre l’organisation du travail et la gestion du personnel (Pouget, 1998, p. 107) ».

Or, les conflits liés notamment à la responsabilité jointe, mis en évidence par Fayol dès 1916, ont conduit à repenser les services fonctionnels. Cette présente section montre comment les résistances et les difficultés pratiques de mise en œuvre stricte des principes tayloriens ont amené théoriciens et praticiens à rechercher une place
  « juste » aux services fonctionnels et de la fonction contrôle de gestion en particulier.

Au-delà des débats sémantiques, l’analyse de la littérature nous permet de faire émerger trois  questions essentielles pour comprendre l’émergence des services fonctionnels au sein de l’organisation :

-  quelle est leur utilité ? – incarné par la notion de centralité,

-  s’ils sont utiles, à qui le sont-ils ? –notion de client

-  quel est leur degré d’influence sur les décisions ? – notion d’autorité

Centralité, client, et autorité sont donc les trois notions que nous allons présenter dans cette section. Il s’agit de concepts connexes, se faisant écho l’un à l’autre. Les isoler peut paraître artificiel, mais, dans un premier temps, cela nous permettra de découper analytiquement la problématique de l’émergence des services fonctionnels afin d’en simplifier la compréhension.

La problématique de l’émergence des services fonctionnels doit être resituée dans le contexte des glissements de sens qui ont eu lieu lors de l’adaptation du concept taylorien au principe d’unité de commandement dans les organisations.

(Woodward, 1965) souligne en effet que le terme fonctionnel a rapidement été dévoyé et assimilé à un savoir-faire, une compétence spécialisée
. Or, selon elle, la question pertinente relève davantage de la responsabilité que de la compétence. Elle a donc veillé à redéfinir les notions de fonction périphérique
  et de fonction centrale
  afin de limiter les amalgames. (Koontz et O’Donnell, 1974) pour leur part, dénoncent la confusion entre département fonctionnel et département de service. (Koontz et O’Donnell, 1974) et (Etzioni, 1964) centrent leur raisonnement sur une logique d’autorité. L’autorité régnant au sein des départements de service étant nécessairement de nature hiérarchique, il apparaît inadapté de qualifier un département de « fonctionnel ». L’adjectif « fonctionnel » ou « hiérarchique » n’est propre à qualifier qu’une nature de relations et non un département.
« Dans une certaine mesure, la tendance à considérer hiérarchie et état-major comme des départements provient du fait que l’on confond, département de services d’une part, et état-major, d’autre part. Les départements de services représentent un regroupement d’activités visant à permettre un meilleur contrôle ou à réaliser des économies. Ainsi, les achats, la comptabilité ou certaines activités reliées au personnel peuvent être séparées d’autres départements et groupés en départements de services. En tant que départements de services, ils facilitent les opérations principales de ventes ou de production. Comme les départements de services se composent de spécialistes, leurs conseils sont habituellement sollicités par les gestionnaires de la compagnie et, dans ces cas-là, ils se retrouveront en relation fonctionnelle par rapport au reste de l’entreprise. A l’intérieur de ces départements, cependant, l’autorité hiérarchique est aussi réelle que celle qui existe dans un département de production ou de ventes. En d’autres mots, il n’est pas logique, même si on le fait souvent dans la pratique, de qualifier un département de services de département fonctionnel (Koontz et O'Donnell, 1974, p. 250) ».

Deux types de notions entrent en concurrence : celui de la centralité et celui de l’autorité.

	Tableau 1 : Notions de centralité et d’autorité dans les services fonctionnels

	Principes
	Services Fonctionnels
	A distinguer de

	Centralité
	Fonctions périphériques

Spécialistes en charge d’activités ne mettant pas en péril

l’organisation si elles ne fonctionnaient pas pendant un temps donné
	Fonction centrale

ou critique

(production)

	Autorité
	Autorité fonctionnelle

Spécialistes ne pouvant fournir que des avis. Rares et

exceptionnelles délégations d’autorité
	Ligne hiérarchique



	Source : (Koontz et O'Donnell, 1974, p. 250)


En outre, une troisième question émerge : celle du client du service fonctionnel. Le service fonctionnel oriente-t-il son activité pour satisfaire la direction générale ou l’unité à laquelle il est rattaché ?

2.1.2.1 Centralité des services fonctionnels

Dans un premier temps, nous allons nous intéresser à la question de la centralité du service. Les clarifications apportées par (Woodward, 1965), reprises et développées par (Porter, 1980), ont amené certains chercheurs à s’interroger sur l’absorption et l’externalisation de certains services fonctionnels.
2.1.2.1.1. Fonctions centrales et périphériques

Une première tentative de clarification du concept de service fonctionnel a pour objet de redéfinir la place relative des différentes fonctions au sein de l’organisation. Les questions sous-jacentes peuvent être formulées en termes de centralité et évoluent parfois vers des questions de stratégie. 
(Woodward, 1965), propose une clarification sémantique et conceptuelle en distinguant les fonctions qualifiées de centrales de celles qualifiées de périphériques. Les fonctions
 dites périphériques sont des parts intrinsèques du processus de gestion et sont dépourvues de buts propres. Elle explique que les confusions
 observées par le fait que les choix organisationnels ont été réalisés par des personnes dont l’expérience personnelle est souvent celle de la production standardisée. Dans ce type d’industrie, la production apparaît comme la seule fonction critique autour de laquelle l’organisation est construite. En réalité, dans les différentes étapes de développement de l’entreprise, la fonction production peut être dépendante soit de la recherche et développement, soit du marketing. 

(Woodward, 1965) distingue ainsi les fonctions centrales, parmi lesquelles les activités fondamentales telles que financer l’entreprise, développer les produits, les produire et les vendre, des fonctions périphériques qui regroupent le personnel, la planification, le contrôle, la maintenance, qui sont des parts intrinsèques du processus de gestion. Ces deux types de fonction diffèrent en plusieurs points. 
Les fonctions centrales (task functions) sont orientées vers l’atteinte de buts définissables et spécifiques. Afin de s’assurer de l’atteinte effective des objectifs globaux, ces résultats doivent être coordonnés. Cette coordination n’est pas à assimiler à un suivi opérationnel quotidien. Toutefois, dans certains types d’industries, les fonctions opérationnelles, dans certaines limites, peuvent être réalisées indépendamment les unes des autres et sont fréquemment éloignées dans le temps et l’espace. 
Les fonctions périphériques (element functions) sont rarement orientées vers l’atteinte de buts définissables et spécifiques. Il est très délicat de les séparer dans le temps et l’espace et représentent toujours une part intrinsèque du processus de management. Par exemple, la fonction personnel, dans certaines organisations telles que les agences d’intérim peut être une fonction centrale. En revanche, dans le domaine de l’industrie, les entreprises ne sont pas créées avec comme unique objectif d’embaucher et de gérer du personnel et la fonction personnel ne peut pas être conçue indépendamment des autres activités. De plus, une dimension de gestion du personnel est incluse dans toutes les fonctions opérationnelles, même si elle n’est pas différenciée comme une spécialité. Il serait en effet inconcevable de produire, de vendre ou de réunir les fonds nécessaires à l’activité sans embaucher et gérer du personnel. Un autre exemple de fonction périphérique est le contrôle de la production (production control) qui consiste en une mesure de l’écart entre l’objectif et le réalisé en termes de qualité et de coûts. La qualité (inspection) est également une fonction périphérique, dont l’objectif est de maintenir les standards de qualité.

(Woodward, 1965) estime que la fonction finance, au sens large, est composée d’éléments distincts qu’il serait utile de différencier au sein de l’organisation. Elle illustre sa dichotomie centralité/périphérie avec le cas du département financier. Selon elle, il existe en réalité deux fonctions assez distinctes dans la fonction financière
, toutes deux essentielles à la bonne marche de l’activité : l’une est une fonction centrale, l’autre est une fonction périphérique.

Elle reprend ainsi l’analyse de Taylor 
selon laquelle la gestion financière ne faisait pas partie  des services fonctionnels.

Woodward considère que la réunion de ces deux fonctions sous un même département est à l’origine de confusion en termes de rôle de la part des fonctions périphériques de ce département.

« Au cours des entretiens, les mauvaises relations qu’entretenaient les financiers et les autres responsables ont été soulignées. Les chercheurs en ont conclu qu’une des raisons de cette hostilité provenait sans doute du fait que réunir ces deux dimensions de la fonction financière tendait à faire oublier que la fonction première du contrôle de gestion est une fonction de support (au sens propre du terme) et de service. Les contrôleurs de gestion avaient tendance à s’approprier et se sentir responsable de l’atteinte des objectifs qui étaient assignés aux opérationnels ; ils percevaient ainsi leur rôle davantage comme un rôle de surveillance et de sanction que comme un rôle de support et de service aux opérationnels. Les opérationnels, percevant cette attitude, avaient tendance à devenir agressifs et à leur mettre des bâtons dans les roues. […] Dans les entreprises où les deux dimensions étaient séparées, les choses semblaient mieux se passer. Ceci était particulièrement le cas dans les entreprises décentralisées. Dans ces entreprises, chaque division avait sa propre équipe de contrôleurs qui fournissait aux responsables opérationnels l’information dont ils avaient besoin pour contrôler leur propre division. Ceci signifiait que c’était la dimension support qui était la plus importante, la fonction centrale étant complètement séparée du contrôle de gestion (Woodward, 1965, p. 100-101) ».
Implicitement, (Woodward, 1965) s’inscrit dans une perspective où la responsabilisation des divisions suffit à exercer le contrôle et semble préconiser, eu égard au rôle qu’elle attribue aux contrôleurs de gestion, une très large autonomie des divisions.

2.1.2.1.2. Centralité et dimension stratégique des services fonctionnels

Des acceptions connexes à celles de la centralité ont été adoptées et rapidement, le champ de la stratégie s’est emparé de cette question. Selon Porter (1985), il semble nécessaire de  prendre garde à ne pas émettre de diagnostic trop hâtif sur la question, toutes les fonctions – centrales ou support- étant à même d’incarner un actif stratégique. Goold et al. (2001 ; 2002) se sont appliqués à distinguer, parmi les rôles traditionnellement assignés au centre, ceux qui pouvaient revêtir un caractère stratégique.

Un des travaux fondamentaux de Porter aboutit à l’identification d’une chaîne de valeur
, dans laquelle sont distinguées des « activités principales » et des « activités de soutien ». (Porter, 1985) soutient que l’avantage concurrentiel d’une firme procède des nombreuses activités qu’elle accomplit pour concevoir, fabriquer, commercialiser, distribuer et soutenir son produit. Chaque activité peut contribuer à la position relative en termes de coûts et créer une base de différenciation. Pour analyser les sources de l’avantage concurrentiel, il est indispensable d’examiner de façon systématique toutes les activités qu’exerce une firme et leurs interactions. L’instrument fondamental pour y parvenir est la chaîne de valeur. 

Quatre grandes activités de soutien sont distinguées : les approvisionnements, le développement technologique, la gestion des ressources humaines et l’infrastructure
 de la firme.

Porter précise, d’ailleurs, qu’il peut aussi y avoir des activités d’infrastructure au niveau d’un groupe d’unités de la firme. Par exemple, dans une firme diversifiée, le financement est souvent l’affaire de l’état-major, alors que la gestion de la qualité est assurée par les unités.  De nombreuses activités d’infrastructure sont exercées simultanément aux deux niveaux.

La typologie proposée par (Porter, 1985) est proche de celle de (Woodward, 1965). Les activités de soutien s’assimilent en tout point aux fonctions périphériques : indissociables des fonctions principales ou centrales, elles ne sont pour autant pas moins stratégiques. En effet, nous allons le voir, les dérives sémantiques ont été nombreuses et la notion de soutien peut vite être assimilée à du « non stratégique ». Le champ de la stratégie apporte sa contribution à ce questionnement, en soulevant les  problématiques de valeur ajoutée et d’actifs stratégiques.
 Partant de l’analyse classique en  termes strictement financiers, les auteurs évoluent vers des questions relevant de la pertinence stratégique de certains services fonctionnels, et de leur maintien en interne ou de leur externalisation (Delaunay, 1989 ; Quinn et al., 1990 ; Malleret, 1993).

La distinction entre fonctions centrales et fonctions périphériques va être régulièrement reprise dans la littérature, notamment via la définition d’une notion connexe : la « criticité ». (Gouldner, 1959, p. 419) indique ainsi que certaines fonctions sont critiques d’une manière intrinsèque, comme par exemple, la production par rapport aux relations publiques dans une entreprise industrielle ; on peut se passer, en temps de crise des relations publiques, mais non de la fabrication. Néanmoins, un certain glissement de sens apparaît : le passage de « central » à « critique » implique une nuance. Non essentielles à la survie de l’organisation, les fonctions périphériques apparaissent comme des fonctions de moindre importance, de « seconde zone ».

(Woodward, 1965) a également introduit un concept de cet ordre : « Il semble qu’il y ait une fonction centrale et critique dans la mesure où elle est celle dont dépendent le succès et la survie de l’organisation (Woodward, 1965, p. 126) ».
(Hickson et al., 1971), reprennent cette idée lorsqu’ils affirment que des fonctions sont dites centrales, car « si elles venaient à s’arrêter, cela signifierait rapidement et fondamentalement une paralysie des flux essentiels du travail de l’organisation » (Hickson et al., 1971, p. 221- 222).

(Porter, 1985) réfute cette analyse et souligne l’importance stratégique de l’infrastructure de la firme, déplorant son assimilation régulière à un mal nécessaire. « On considère parfois l’infrastructure de la firme uniquement comme des « frais généraux ». Pourtant, elle peut être une source puissante d’avantage concurrentiel (Porter, 1985, p. 61)». Citant l’exemple d’une société d’exploitation du téléphone, il montre que les négociations et le maintien de relations permanentes avec les organismes de réglementation peuvent contribuer fortement à la position qu’occupe la firme en termes de coûts.

(Galbraith et Lawler, 1993) et (Goold et al., 2001 ; 2002) cherchent à identifier les rôles stratégiques des services fonctionnels et du siège. Ils appréhendent la question du point de vue des divisions et analysent la place et le rôle que doivent tenir les services fonctionnels dans cette perspective stratégique. Ces deux approches identifient une seule raison d’être aux services fonctionnels : apporter une valeur ajoutée
 aux opérationnels.
(Galbraith et Lawler, 1993) prônent la décentralisation
 totale des services fonctionnels. En réponse à l’orientation client, les services fonctionnels doivent devenir l’apanage des entités opérationnelles, totalement intégrées au business. 
Goold et al. (2001 ; 2002) s’intéressent à la problématique du rôle du siège vis-à-vis des  entités opérationnelles. Le siège n’est pas uniquement composé de services fonctionnels, mais bien souvent, dans les organisations complexes, elles y sont largement associées. L’hypothèse majeure formulée par (Goold et Campbell, 2002) est que : « Les unités stratégiques opérationnelles sont, par définition, largement autonomes, et pourraient donc fonctionner sans un parrainage du siège. Les cessions sont des possibilités réelles et le siège ne peut défendre la poursuite de l’existence du groupe que dans une logique de valeur ajoutée : le groupe n’a de raison d’être qu’à condition exclusive que le siège apporte une valeur ajoutée aux unités stratégiques opérationnelles. (Goold et Campbell, 2002, p. 220)».

A partir de ce constat, (Goold, Pettifer et Young, 2001, p. 84-85) identifient trois rôles différents assignés au siège. Le premier est qualifié de « rôle minimum du siège ». Il regroupe les obligations légales en termes de diffusion d’information et le contrôle minimum de la firme. Le deuxième rôle qui peut être appelé le « rôle à valeur ajoutée », est fortement relié à la stratégie du groupe et légitime l’appartenance de toutes les divisions à ce groupe. Le troisième rôle concerne les services partagés (cf. Tableau 2 ci-après). Les fonctionnels apportant une véritable valeur ajoutée aux unités opérationnelles, en permettant de développer des compétences clés partagées par exemple, sont parfaitement nécessaires et il peut être justifié de maintenir en nombre ces fonctionnels au sein de l’organisation. Le nombre des fonctionnels doit être réduit à son strict minimum ou ils doivent être externalisés, car ils représentent des coûts inutiles pour l’entreprise (Goold et al., 2001).

(Goold et al., 2001 ; 2002) apparaissent donc beaucoup plus nuancés quant à la localisation et l’éventuelle suppression de services fonctionnels. Une analyse stratégique doit être menée dans chaque organisation afin de catégoriser chacun des services fonctionnels avant de les déléguer aux opérationnels ou de les sous-traiter.
	Tableau 2 : Les trois rôles des services centraux

	Rôles
	Exemples
	Caractéristiques

	Rôle minimum du siège


	Lever des financements, exercer un contrôle de base, compiler et publier les comptes, se charger des éléments fiscaux
	Essentiel



	Activités du centre à valeur ajoutée


	Orientation stratégique, fixation des objectifs, mobilisation des ressources de l’organisation, facilitation des synergies


	Non facilement délégables aux divisions  discrétionnaires


	Services partagés


	Systèmes d’information, rémunération, formation, gestion des transactions


	Perçus par les responsables centraux comme apportant de la valeur aux divisions opérationnelles 

Répondent à un besoin des divisions

Pourraient être délégués ou sous-traités

Leur centralisation est perçue comme générant des économies d’échelle ou de

spécialisation



	Source : Goold et al., 2001, p. 85


Le postulat des analyses de (Galbraith et Lawler, 1993) et de (Goold et al., 2001 ; 2002) est donc que les services fonctionnels n’ont pas de raison d’être s’ils n’apportent pas de « valeur ajoutée » aux unités. Ces études sont particulièrement révélatrices de l’imbrication des questions associées à l’émergence des services fonctionnels. Elles présentent les services fonctionnels comme inutiles (notion de centralité) à partir du moment où ils n’apporteraient pas de valeur ajoutée aux unités (notion de client). Les analyses menées par Mintzberg et Malleret notamment, adoptent un point de vue différent, et remettent en question cette            « unicité » du « client » des services fonctionnels.

La notion de centralité, initialement développée par (Woodward, 1965), a été reprise par Porter et réinterprétée notamment par (Hickson et al., 1971) et (Gouldner, 1959). Le principe est de distinguer les fonctions dites centrales, orientées vers l’atteinte de buts définissables et spécifiques, des fonctions dites périphériques, qui interviennent en support des premières. Bien que (Porter, 1985) et (Koontz et O’Donnell, 1974) tentent de souligner le risque de considérer les fonctions périphériques comme « non critiques », voire non stratégiques, les glissements de sens ont abouti à des risques de confusions. Les questions d’externalisation et d’absorption des services fonctionnels s’inscrivent dans ces analyses.

2.1.2.2 Une distinction conceptuelle par type de client : la technostructure et les fonctions de support logistique de Mintzberg

La distinction proposée par Mintzberg entre technostructure et fonction de support logistique marque la volonté de distinguer les finalités des services fonctionnels, et tout particulièrement leurs « clients ». Nous allons ainsi voir que, si les fonctionnels de support sont a priori liées au service de la ligne hiérarchique, les analystes de la technostructure semblent servir davantage la direction générale.

2.1.2.2.1  Analyse de la structure organisationnelle chez Mintzberg
(Mintzberg, 1979 ; 1980 ; 1989) dédie une grande partie de son travail à l’analyse de la structure des organisations. La question de la structure est inhérente à toute activité humaine organisée. Sa mission première est en effet de tenter de réduire au minimum la tension permanente engendrée par les logiques contradictoires de la division du travail d’une part et du besoin de coordination, d’autre part. Il identifie cinq éléments de base dans l’organisation : le sommet stratégique, la ligne hiérarchique, le centre opérationnel, les fonctions de support logistique et la technostructure.

Un premier apport de Mintzberg est de tenter de clarifier des notions fréquemment utilisées. L’encadrement, concept flou et prêtant à confusion, regroupe ainsi la ligne hiérarchique, la technostructure et les fonctions logistiques (Mintzberg, 1979, p. 37). Il propose également une mise au point relative au terme « staff » ou « fonctionnel »
. Ensuite (Mintzberg, 1980, p. 348) fait référence à (Allen, 1955), pour identifier les activités des fonctionnels :

· donner des avis, des conseils, des suggestions, intervenir pour guider la planification  des objectifs, des politiques et des procédures qui s’appliquent aux opérations centrales de l’organisation (fabrication et/ou vente de produits et/ou de services), intervenir comme conseil  dans la mise en œuvre des décisions ; 

· accomplir pour les opérationnels des activités de service, par exemple mettre en place un système budgétaire, recruter du personnel, « ce qui peut impliquer de prendre des décisions par délégation des hiérarchiques » (Mintzberg, 1980, p. 348).

Cependant Mintzberg retient cette distinction d’une façon quelque peu modifiée. Il attribue le libellé « fonctionnel » ou « staff » pour désigner à la fois la technostructure et les fonctions logistiques. Le terme « opérationnel » ou « line » s’appliquera à la partie centrale de la figure, qui va du sommet stratégique au centre opérationnel en passant par la ligne hiérarchique. Qui trouve-t-on dans la technostructure ? Mintzberg y regroupe les structures de maintenance et d’adaptation de (Katz et Kahn, 1966) :
« La technostructure est composée des analystes préoccupés par le contrôle et ceux qui s’occupent de l’adaptation : contrôle par stabilisation et standardisation des activités, adaptation permettant à l’organisation de faire face aux changements de l’environnement.

Dans la technostructure, on trouve les analystes (et les employés qui les aident) qui servent l’organisation en agissant sur le travail des autres. Ces analystes sont dissociés du flux direct du travail : ils peuvent le concevoir, le planifier, le changer ou assurer la formation des opérateurs, mais ils ne font pas le travail eux-mêmes. Ainsi la technostructure est efficace quand elle utilise des techniques analytiques pour rendre le travail des autres plus efficace.

Aux trois types de standardisation correspondent trois sortes d’analystes de contrôle : les analystes du travail (tels les spécialistes des méthodes), qui standardisent les procédés de travail ; les analystes de planification et de contrôle (planification à long terme, budget et comptabilité) qui standardisent les résultats, et les analystes du personnel (recrutement, formation, etc.) qui standardisent les qualifications.

Dans une organisation complètement développée, la technostructure élargit son action à  tous les niveaux de la hiérarchie. Au niveau le plus bas d’une entreprise de production, des analystes standardisent le flux de travail par l’ordonnancement, l’analyse des méthodes de travail des opérateurs et le contrôle qualité. Aux niveaux intermédiaires, ils standardisent le travail intellectuel de l’organisation (par exemple en formant des cadres moyens) et conduisent des études de recherche opérationnelle. Au niveau le plus élevé, ils conçoivent des systèmes de planification et développent des systèmes financiers permettant le contrôle des objectifs des unités les plus importantes (Mintzberg, 1979, p. 41) ».

Les « fonctionnels », selon (Mintzberg, 1980), incluent également le personnel de soutien logistique. Le personnel de soutien logistique peut comprendre des groupes qui fournissent une gamme de services étendus, de la restauration jusqu’au département de relations publiques et au service juridique. Mintzberg distingue donc le personnel de soutien logistique
 non qualifié du personnel de soutien logistique qualifié.

Mintzberg décrit une situation complexe concernant le personnel de soutien logistique qualifié. Ils ne sont pas impliqués dans l’analyse en tant que telle, tout en cherchant à promouvoir leur implication dans la procédure de décision.
	Tableau 3 : Les fonctionnels selon Mintzberg (1980)

	Fonctionnels ou staff


	Rôle et positionnement Sous-catégories


	Et  Sous-catégories

	Technostructure
	Analystes au service de la direction


	Analystes du travail (tels les spécialistes des méthodes), qui standardisent les procédés de travail ;

Analystes de planification et de contrôle (planification à long terme, budget et comptabilité) qui standardisent les résultats,

Analystes du personnel (recrutement, formation, etc.) qui standardisent les qualifications



	Fonction support de  logistique 
Prestataires de services auprès des opérationnels 


	Personnel peu qualifié. Ex : restauration, Fonction de courrier…

	
	Personnel qualifié : Ex : service juridique, comptable…



	Source : Mintzberg (1980)




2.1.2.2.2  Limites de la typologie de Mintzberg
La difficulté essentielle de la typologie de Mintzberg résulte dans les ambiguïtés qu’elle ne résout pas. Le « service comptable » est classé en tant que fonction de support logistique mais « la comptabilité » relèverait de la technostructure (cf. Tableau 3). Il en est de même pour le contrôle de gestion. Quel critère doit primer ? La relation vis-à-vis des opérationnels ou la possibilité d’avoir recours au marché externe ?

(Malleret, 1993) propose une revue de la littérature sur la place et le rôle des services fonctionnels
 et identifie deux points de vue possibles pour déterminer le rôle et l’importance des services fonctionnels dans l’organisation. Elle identifie trois rôles assignés aux services fonctionnels :
	Tableau 4 : Les rôles des services fonctionnels (Malleret, 1993)

	Approches
	Rôles et tâches



	Approche taylorienne


	Planifier, informer et contrôler

Former, conseiller, faire adhérer, converger



	Mintzberg


	Analystes


	Formaliser les tâches des opérationnels

Limiter leur marge de manœuvre



	
	Personnel de soutien


	Gérer les changements de l’environnement



	Pagès


	Faire respecter les règles

Délimiter le degré de liberté accordé aux opérationnels dans

l’application des règles



	Source : Malleret, 1993, p. 55


Selon (Malleret, 1993), on ne peut échapper à une vision duale du rôle des services fonctionnels. Avec des nuances, dépendant de l’entreprise et de l’activité du service fonctionnel concerné, nous pouvons considérer que tout service fonctionnel assume deux rôles :
-  Un rôle régalien/centralisateur : il définit des règles, des procédures, des points de passage obligés. Il collecte et consolide des informations à l’attention d’autorités internes ou externes. Il fait appliquer des règles définies au plus haut niveau, et participe de façon « légale » à différentes instances représentatives ;
-  Un rôle de conseil et d’assistance : il participe à la définition de nouveaux systèmes de gestion, il diffuse des outils, des informations, il forme, stimule. Il peut se comporter comme un véritable prestataire de services (Malleret, 1993, p. 56). Si le postulat selon lequel les services fonctionnels peuvent être au service de la direction et/ou de la ligne hiérarchique est tenu pour acquis, deux représentations possibles peuvent être observées :

Scinder les services fonctionnels en deux groupes, comme le suggère (Mintzberg, 1980),  dans un premier temps l’un étant au service de la direction –la technostructure-, et l’autre au service de la ligne hiérarchique –les services fonctionnels-.

Maintenir une certaine « unicité » de ces services mais reconnaître, pour chacun de ses membres, un double « client », comme le font (Mintzberg, 1994) et (Malleret, 1993).

2.1.2.3 Autorité des services fonctionnels

Certains auteurs ont choisi d’aborder la question de la place des services fonctionnels sous l’angle de l’autorité (Etzioni, 1964 ; Koontz et O'Donnell, 1974 ; Mintzberg, 1980). Les tentatives de définitions ramènent ces auteurs à recentrer le débat sur les limites de l’autorité et en particulier sur le niveau souhaitable d’autorité à accorder aux services fonctionnels. Les Observations de Mintzberg (1994) s’avèrent alors particulièrement pertinents, en reliant cette analyse aux jeux de pouvoirs.

2.1.2.3.1 Le concept d’autorité

(Koontz et O’Donnell, 1974), comme (Porter, 1985), dénoncent le danger représenté par une lecture en termes de centralité.

« La conception la plus répandue de la hiérarchie et de l’état-major veut que […] l’on considère que le département des achats, par exemple, joue un rôle secondaire dans la réalisation des buts principaux de l’entreprise, parce que, contrairement aux départements principaux, comme le traitement thermique ou l’assemblage des pièces, il ne serait pas tout à fait essentiel. Mais peut-on dire que la fonction achats est moins nécessaire à la réalisation des objectifs d’une entreprise ? (Koontz et O'Donnell, 1974, p. 246) ». 

Mais, selon (Koontz et O’Donnell, 1974), ces erreurs de jugement sont liées à la relativité du critère choisi : il semble inopportun de qualifier des départements de hiérarchiques ou de fonctionnels. « Même s’il est souvent pratique, et même exact, de qualifier certains départements de hiérarchiques et d’autres de fonctionnels, ce ne sont pas leurs activités qui les définissent mais les relations qu’ils entretiennent avec l’ensemble de l’entreprise. Par exemple, si la recherche était une des principales fonctions d’une entreprise, comme dans un laboratoire pharmaceutique par exemple, où le département de recherche produit des idées qui sont vendues à des clients médecins ou commerciaux, ce département se retrouverait en relation hiérarchique par rapport à l’organisation globale et prendrait les mêmes caractéristiques d’autorité qu’un département de fabrication dans une entreprise manufacturière (Koontz et O'Donnell, 1974, p. 250) ».
(Koontz et O’Donnell, 1974) estiment que la question fondamentale des relations entre fonctions est avant tout une question d’autorité. Ils proposent ainsi une conception différente de la hiérarchie et de l’état-major de celle proposée par (Woodward, 1965). Selon eux, les fonctions constituent simplement un ensemble de relations. Au chapitre de l’autorité hiérarchique, le supérieur possède une autorité verticale par rapport à ses subordonnés. La nature de l’autorité hiérarchique consiste en une relation où le supérieur exerce un contrôle direct sur ses subordonnés, une relation d’autorité directe par échelons interposés. La nature de la relation fonctionnelle est consultative. Le rôle du personnel d’état-major -des fonctionnels- consiste à effectuer des enquêtes, de la recherche et à conseiller les dirigeants hiérarchiques dont il relève.

(Koontz et O’Donnell, 1974) proposent une définition de l’autorité fonctionnelle
dans laquelle ils perçoivent les services fonctionnels comme des éléments de la technostructure - telle que définie par Mintzberg - au service de la direction générale, et ayant pour objectif de standardiser les méthodes de travail des départements.

(Etzioni, 1964, p. 80) identifie deux interprétations de la relation entre les services fonctionnels et la ligne hiérarchique. La première postule que les services fonctionnels n’ont en aucun cas une autorité administrative. Ils endossent un rôle de conseil auprès de la ligne hiérarchique qui est amenée à mettre en place des actions. Les services fonctionnels ne formulent pas d’ordres en direction des subordonnés opérationnels ; si un changement ou une action doivent être menés, leur décision et mise en œuvre doivent passer obligatoirement par la ligne hiérarchique. La seconde approche accorde une double mission aux services fonctionnels : ils ont un rôle de conseil auprès des opérationnels, mais ils ont également la responsabilité de certaines parties d’activités. Ceci implique que les services fonctionnels peuvent intimer certains ordres à des subordonnés. Malgré quelques nuances entre ces deux approches, l’autorité des services fonctionnels est toujours subordonnée à celle de la ligne hiérarchique, l’autorité administrative étant identifiée à la ligne hiérarchique et l’autorité professionnelle étant rattachée aux services fonctionnels. 
(Etzioni, 1964) met en exergue les problèmes liés aux deux configurations de délégation hiérarchique : « Dans la première configuration, où seule la ligne hiérarchique est habilitée à formuler des ordres, les opérationnels ont tendance à être submergés par les demandes des services fonctionnels et tendent à en omettre certaines, par manque de temps comme par incompréhension. Dans la seconde approche, la question de l’absence d’unité de la chaîne hiérarchique pose problème. Les subordonnés sont soumis à une double autorité : celle de la ligne hiérarchique, et celle des services fonctionnels. Il existe une division fonctionnelle du contrôle, où les sujets professionnels, spécialisés, sont sous le contrôle des services fonctionnels et le reste est sous le contrôle de la ligne hiérarchique.

En pratique, de nombreux sujets peuvent être appréhendés sous les deux angles, ce qui mène à des conflits entre les parties et permet aux subordonnés de « jouer sur les deux tableaux » (Etzioni, 1964, p. 80) ».
2.1.2.3.2. Du soutien au contrôle : où fixer les limites de l’autorité des services fonctionnels ?

Au-delà de ces définitions, le débat de l’autorité se déplace rapidement sur le terrain de la  limite de cette autorité. De (Koontz et O’Donnell, 1974) à (Simons, 1995), nombreux sont les chercheurs à s’interroger sur la limite de l’autorité fonctionnelle
, en intégrant notamment cette réflexion dans le cadre de la problématique de la créativité et de l’innovation.

Koontz et O’Donnell prônent ainsi une politique visant plutôt à laisser le strict minimum aux mains des services fonctionnels. Certains thèmes, du fait de leur technicité ou de leur  caractère global doivent être traités par des spécialistes. Mais, la règle de principe doit rester toujours la même : le minimum
 de délégation d’autorité auprès des services fonctionnels.

(Koontz et O’Donnell, 1974, p. 263) identifient finalement quatre problèmes majeurs inhérents à une autorité déléguée à l’état-major : le danger de saper l’autorité hiérarchique, le manque de responsabilité, le risque d’aboutir à une réflexion irréaliste de la part de l’état-major, et des complications dans la gestion.

En définitive, l’apport essentiel de Mintzberg par rapport à la question des services fonctionnels, est sans aucun doute de n’avoir négligé ni la question de la centralité, ni celle de l’autorité. Toutefois, son discours est parfois ambivalent. La question de l’autorité semble, en principe, relativement tranchée
, la technostructure possédant une autorité hiérarchique déléguée, alors que les activités de support logistique sont des prestataires de service auprès des opérationnels, et ne peuvent absolument pas, sauf cas exceptionnel, endosser une responsabilité hiérarchique.

Cette analyse est présente également dans les travaux de Mintzberg (1979, p. 97-98), notamment dans ses réflexions à propos de la formalisation, qu’il définit comme : « La façon qu’a l’organisation de limiter la marge de manœuvre de ses membres, c’est l’ensemble des moyens par lesquels les processus de travail sont standardisés ».
Néanmoins, comme le souligne Mintzberg dans ses travaux sur la planification stratégique, le caractère ambivalent de cette formalisation ne doit pas être omis. La « focalisation de l’attention » n’implique pas l’exercice d’une autorité hiérarchique. Il souligne ainsi les deux côtés de la formalisation :

(Koontz et O’Donnell, 1974) et (Etzioni, 1964) optent pour une réponse relativement claire et tranchée –les fonctionnels doivent se limiter à conseiller l’autorité hiérarchique-, alors que Mintzberg accorde également une autorité hiérarchique à la technostructure. Toutefois, la question de l’autorité ne peut être appréhendée sans considérer l’existence de conditions plus ou moins favorables de son exercice. Cette perspective a été notamment abordée par Mintzberg (1980).

2.1.2.3.3 Quels pouvoirs pour les analystes de la technostructure et les fonctionnels de support ?

Comme nous l’avons vu, l’autorité peut être appréhendée sous l’angle de la délégation. Toutefois, une autre dynamique doit être également abordée : celle de la prise de pouvoir par les services fonctionnels. Mintzberg (1980) apporte des éléments d’analyse sur ce sujet, dans le cadre de son travail sur le pouvoir dans les organisations. Il s’intéresse ainsi aux stratégies  développées par chacune des coalitions pour détenir une influence, et ce, quelque soit la configuration organisationnelle dans laquelle elles se trouvent.

« Pour comprendre l’analyste comme détenteur d’influence, il faut souligner quatre points :

· les analystes sont censés n’avoir aucune autorité formelle pour prendre des décisions ;

· ils sont habituellement des professionnels ;

·  étant donné ce qu’ils font, ils sont impliqués dans les changements organisationnels tout en étant obsédés par la stabilité ;

·  ils exigent des buts opérationnels, afin d’appliquer leurs techniques (Mintzberg, 1980, p. 201) ».
Et d’ajouter : « Il doit compter sur le système de compétences spécialisées comme premier moyen d’influence, bien qu’il acquiert du pouvoir à mesure que les systèmes bureaucratiques de contrôle sont élaborés (Mintzberg, 1980, p. 202) ».Deux dimensions principales émergent quant à l’influence des analystes. Ce sont des spécialistes dont l’expertise est reconnue au-delà même de l’organisation (ce sont des professionnels au sens anglo-saxon du terme). Le pouvoir de l’analyste repose sur son savoir. «L’analyste n’est cependant pas sans pouvoir. Premièrement, il est un expert, un professionnel. C’est-à-dire qu’il est embauché pour mettre en application des techniques complexes qu’il a apprises en dehors de l’organisation. Ainsi pour l’analyste, l’assise du pouvoir est située dans le système de compétences spécialisées dans la coalition interne. Deuxièmement, les techniques de l’analyste servent souvent à « institutionnaliser » le travail du cadre, surtout en bas de l’échelle hiérarchique, c’est-à-dire qu’elles servent à enlever du cadre cette zone de responsabilité des contrôles et des décisions pour la placer dans le système formel. En d’autres termes, les analystes sont embauchés afin de remplacer les contrôles personnels par des contrôles bureaucratiques. De cette façon, bien que les deux systèmes soient a priori sous la même autorité formelle, celle du cadre hiérarchique, les analystes, en fait, acquièrent un certain pouvoir (Mintzberg, 1980, p. 201) ».
Mais son influence reste limitée pour deux raisons essentielles. D’une part, il n’a aucune autorité formelle pour prendre les décisions. Les analystes interviennent à des postes administratifs techniquement sans pouvoir, à côté des cadres. Leur rôle est de conseiller ; ils n’ont pas autorité pour les décisions. « Dans les jeux de pouvoir qui découlent [des moyens d’influence], l’analyste a un désavantage inhérent puisque tous les moyens formels et la plupart des moyens informels d’influence favorisent le cadre. C’est le cadre qui a l’habileté politique, les informations qui proviennent du centre nerveux et l’autorité formelle pour prendre les décisions et qui alloue les ressources (Mintzberg, 1980, p. 201) ».
De même, Mintzberg cherche à déterminer l’influence des services des fonctions support. Il reprend la notion d’importance critique à l’égard des compétences spécialisées
 détenues par les services fonctionnels. En somme, tout n’est pas joué. L’enjeu, pour les experts des services fonctionnels est alors de faire apparaître comme crucial leur savoir aux yeux des fonctions centrales.

(Mintzberg, 1979 ; 1980) inscrit ainsi son analyse du pouvoir dans le cadre de configurations organisationnelles comme engendrées par différentes forces, les unes externes, les autres internes à l’organisation. Il distingue cinq à sept configurations, dans lesquelles les différents éléments de l’organisation peuvent être amenés, en fonction de la configuration des coalitions externes notamment, à jouer différents rôles.
	Tableau 5 : Typologie de Mintzberg (1979)

	Cinq types de configurations
	Cinq dominantes  coalitions


	Cinq modalités de coordination

(Cinq modes de contrôle)



	Structure simple (PME en râteau)


	Sommet stratégique 


	Supervision directe

	Bureaucratie mécaniste (administration, certaines grandes entreprises)


	Technostructure 
	Standardisation des procédés



	Bureaucratie professionnelle (hôpital, université)


	Opérationnels
	Standardisation des qualifications



	Structure divisionnalisée (GM, DuPont)


	Ligne hiérarchique
	Standardisation des résultats



	Adhocratie (Nasa, pub…)
	Fonctionnels de support
	Ajustement mutuel



	Source : Mintzberg (1979)



Apparaissent ainsi des configurations favorables à une prise de pouvoir de l’un ou l’autre des éléments constitutifs de l’organisation. La bureaucratie mécaniste
, ayant comme mode de coordination la standardisation des procédés, laisse ainsi une place de choix aux analystes de la technostructure : Au sein de la structure divisionnelle, (Mintzberg, 1979, p. 338) attribue à la ligne hiérarchique le statut de coalition dominante. Mais là encore, la technostructure joue un rôle central. Corroborant les propos tenus par (Chandler, 1977) et (Sloan, 1963), Mintzberg note que la balkanisation de la structure ne peut être évitée qu’à la condition qu’un système de contrôle des performances et de standardisation des résultats soit mis en œuvre : « Le siège peut maintenir le contrôle face à l’autonomie des divisions [grâce à la standardisation des résultats]. Le mécanisme de coordination principal de la structure divisionnalisée est la standardisation des résultats, et le système de contrôle des performances y est un paramètre de conception essentiel (Mintzberg, 1979, p. 339) ».
En outre, (Mintzberg, 1979, p. 345) reconnaît que quatre pouvoirs essentiels restent, malgré la décentralisation, aux mains du siège : la gestion du portefeuille stratégique, l’allocation des ressources financières, la conception du système de contrôle des performances ainsi que le pouvoir de remplacer et de nommer les directeurs de divisions.

(Bouquin, 2001, p. 180) analyse la place que les cinq configurations de Mintzberg laissent au contrôle de gestion. Cette place incite le contrôleur à adopter des attitudes et des rôles différents.
	Tableau 6 : Les rôles probables du contrôle au sein des configurations de Mintzberg

	Type d’organisation
	Rôle probable du contrôle de gestion

	Structure simple (en râteau)


	Ne sert pas à déléguer, outil de gestion prévisionnelle à l’usage du dirigeant. Le contrôleur est polyvalent, s’il existe.

	Bureaucratie professionnelle (hôpital, université)
	Rôle de gestion prévisionnelle notamment vers les fonctionnels, Marginalisé et technocratique.

	Bureaucratie mécaniste (administration, entreprises

publiques caricaturales)


	En général, à nouveau peu de rôle dans l’animation : problème de légitimité, de compréhension mutuelle. Mais sa situation dépend de la répartition du pouvoir entre les opérationnels et les fonctionnels

administratifs, et du talent du contrôleur pour faire comprendre les processus transversaux.

	Structure divisionnelle (grandes entreprises Diversifiées)
	Rôle fondamental, cette structure repose sur la délégation  objectifs –moyens que permet le contrôle de gestion, « inventé » dans sa forme actuelle en même temps que cette structure par produits et marchés

	Adhocratie (gestion par projets)


	Rôle fondamental de délégation et suivi dans les projets. Mais il a des concurrents pour la coordination, surtout si le contrôle est très comptable et que le contrôleur s’isole.

	Source : Bouquin, 2001, p.180


Cette lecture, précise (Bouquin, 2001, p. 180) est néanmoins à prendre avec précaution, car la pratique mélange largement ces archétypes.

En définitive, l’autorité des services fonctionnels dépend ainsi, entre autres éléments, des possibilités individuelles de prise de pouvoir par les fonctionnels (Mintzberg, 1980). 

La présente section avait pour objectif de situer le contexte –historique et théorique – dans lequel ont été créés les services fonctionnels et la fonction contrôle. Le département d’organisation initié par Taylor, monolithique et exclusivement au service d’une direction générale, a été rejeté en partie dans sa forme initiale. Les difficultés pratiques d’une mise en place rigoureuse d’un tel schéma organisationnel ont été telles que des aménagements ont été conduits dans la plupart des organisations. En outre, sur le plan théorique, de nombreuses réflexions ont été menées quant à la place assignée aux services fonctionnels et à l’émergence de la fonction contrôle de gestion. Parallèlement, des problématiques de gestion sont apparues cruciales, comme l’équilibre entre créativité et contrôle, entre autonomie et centralisation, ce qui a eu pour effet de devoir « doser » l’intervention des services fonctionnels au sein de l’organisation.

Les régulières adaptations des principes tayloriens ont peu à peu généré des glissements de sens et le concept de service fonctionnel est devenu relativement flou. Toutefois, quelles que soient les missions assignées aux services fonctionnels comme à la fonction contrôle, trois questions sont devenues fondamentales :

-  Quelle est l’utilité de ces fonctions ? – incarné par la notion de centralité,

-  Si elles sont utiles, à qui rendent-elles service ? –notion de client

-  Quel est leur degré d’influence sur les décisions ? – notion d’autorité

Il semble que malgré les tentatives de clarifications conceptuelles, le statut des services fonctionnels et de la fonction contrôle est resté –volontairement ?- confus dans les organisations. Ce « non-choix » relatif aux questions de client et d’autorité déléguée aux services fonctionnels et à la fonction contrôle de gestion montre que, contrairement à ce que semblaient préconiser certains auteurs, l’ambiguïté loin d’apparaître problématique, doit être comprise comme un levier puissant d’équilibre des tensions socio-organisationnelles. Il apparaît enfin que la question de la centralité résulte de la combinaison de l’autorité et du client ; statuer sur l’utilité de la fonction contrôle de gestion (centralité) nécessite d’identifier son client et son degré d’influence dans le processus de prise de décision (autorité). L’autorité et le client sont les deux dimensions permettant de définir la centralité d’une fonction.
Aussi, ne devrait-on pas chercher l’externalisation des services fonctionnels dans une approche asociale de l’économie ? Les forces sociales dans lesquelles s’inscrivent l’externalisation et la diffusion de la fonction contrôle de gestion s’expliquent-elles simplement par des mécanismes de marché à savoir les notions de centralité, client et autorité ?
2.2. Emergence d’un service fonctionnel par des approches socio-économique  et néo-institutionnaliste : la fonction contrôle de gestion

Dans les nombreux manuels qui lui sont consacrés, le contrôle de gestion est présenté comme l'un des vecteurs privilégiés de la rationalisation de la gestion des entreprises. Or, depuis quelques temps déjà, cette vision instrumentale et asociale des outils et méthodes de gestion est très critiquée. Ainsi, (Granovetter, 1994) remet en cause l’hypothèse selon laquelle les acteurs économiques prennent leurs décisions de manière isolée, en faisant abstraction de leurs relations sociales. L'entreprise n'est plus une « firme point » (Baum & Dutton, 1996) mais une institution sociale imbriquée
 dans un contexte social [(Granovetter 1985, 1994) ; (Scott, 1987) ; (Scott & Meyer, 1994)].
2.2.1 Approche socio-économique  
Ces recherches suscitées définissent un nouveau courant de pensée qui est généralement qualifié de socio-économique [(Etzioni & Lawrence, 1991) ; (Swedberg, 1994)] ou de néo-institutionnaliste [(DiMaggio & Powell, 1983) ; (C. Oliver, 1992) ; (Scott, 1987) ; (Scott & Meyer, 1994)]. Ce nouveau courant de pensée regroupe des travaux qu’il est difficile de fondre en une synthèse unifiée [(Bensedrine & Demil, 1998) ; (Swedberg 1994, 1997)]. 
Toutefois, toutes les recherches ont en commun de considérer que les forces sociales dans lesquelles s’inscrivent les actions économiques ne sont pas simplement les mécanismes de marché. Plus précisément, tandis que dans l’approche asociale de l’économie, on examine dans quelle mesure le comportement des entreprises est rationnel et économiquement justifié, dans les approches socio-économiques ou néo-institutionnelles, on s'interroge sur la façon dont ces comportements sont conformes, habituels, irréfléchis et définis socialement 
(Scott, 1987).
Il est alors affirmé que les choix effectués dans les entreprises sont autant le résultat d’un  processus social qualifié « d’institutionnalisation » que le résultat d’un ajustement à des contraintes purement économiques (C. Oliver, 1992). Les « activités institutionnalisées » sont celles qui tendent à être durables, qui sont socialement acceptées, résistantes au changement et dont la persistance n'est pas directement reliée à une rétribution économique (C. Oliver, 1992). Cette indépendance par rapport à la rétribution économique est le principal point de rupture avec les approches classiques. En effet, elle suppose que des normes, habitudes ou coutumes s’imposent et persistent alors qu’elles ne sont pas nécessairement efficientes. Par exemple, une entreprise qui a le même fournisseur, pendant une longue période, perpétue ce lien essentiellement par habitude, même si ses dirigeants estiment que cela est rationnel. Ainsi, lorsque les managers justifient d'une action en disant « on a toujours fait comme cela », ils se réfèrent à une activité institutionnalisée (C. Oliver, 1996). Les auteurs considèrent que la plupart des activités de l'entreprise sont si imbriquées dans sa culture ou dans sa structure de pouvoir que les managers ne se posent plus la question de leur rationalité ou de leur pertinence (Scott 1987).
La question qui se pose est alors la suivante : comment une activité ou fonction s’institutionnalise-t-elle ? De nombreuses réponses ont été apportées à cette question et il n’est pas possible de présenter ici l’ensemble des recherches. Dans l’approche socio-économique, (Granovetter, 1994) insiste sur l’importance des réseaux sociaux pour comprendre le choix d’une norme. Il montre, pour le secteur des services de production et de distribution d’électricité aux États-Unis, que seule une analyse des réseaux personnels constitués par quelques individus ainsi qu’une analyse des actions de ces réseaux permettent de comprendre comment une norme s’est finalement imposée.
2.2.2 Approche néo-institutionnaliste

Dans l’approche néo-institutionnaliste, de très nombreuses recherches ont montré la diversité des mécanismes sociaux qui conduisent à l'institutionnalisation des activités au sein des organisations (Scott, 1995). Ces recherches intègrent des travaux qui vont de la psychologie cognitive à la science politique. Ainsi, (Berger & Luckmann, 1989) montrent comment des habitudes de faire, ou des habitudes de penser, se transforment progressivement en activités institutionnalisées par un processus de typification cognitif, alors que (D. North, 1990) considère qu’une activité a d’autant plus de chance de s’institutionnaliser et de se pérenniser qu’il existe une tierce partie capable d’exercer des sanctions ou d’en appeler à l’État pour exercer des sanctions (Scott, 1994).
Dans une approche qui se veut synthétique, (DiMaggio & Powell, 1983) distinguent trois mécanismes conduisant les organisations à adopter des activités identiques. Le premier est la coercition : une activité est institutionnalisée au sein d'une organisation parce que celle -ci est soumise à des pressions formelles et informelles de la part d’autres organisations dont elle dépend ou du fait des attentes culturelles de la société dans laquelle elle évolue. Le second mécanisme est le mimétisme : une organisation, dans une situation d’incertitude et avec des objectifs ambigus, va avoir tendance à prendre comme modèle les organisations qui lui semblent réussir. Le troisième est lié aux pressions normatives que peut subir une organisation de la part des organismes qui définissent les normes de comportements du bon professionnel.
(Scott, 1995) reprend et affine cette classification en définissant les trois piliers qui conduisent à l’institutionnalisation : le pilier réglementaire, le pilier normatif et le pilier cognitif. 
	Tableau 7 : Cadre d’analyse institutionnelle de W. R. Scott

	
	Régulateur
	Normatif
	Culturel-Cognitif

	Base de respect
	Convenance
	Obligation sociale
	Commune entendement

	Base de l’ordre
	Règles Régulatrices
	Attente engageante
	Schéma constitutif

	Mécanisme
	Coercitif
	Normatif
	Mimétique

	Logique
	Instrumentalité
	Pertinence
	Orthodoxie

	Indicateurs
	Règles, lois, sanctions
	Certifications

Accréditation
	Croyance et logique d’action partagée

	Base de légitimité
	Légale
	Morale
	Reconnaissable et culturellement acceptée

	Source : W. R. Scott, 1995


Le premier est constitué des processus réglementaires explicites, des règles écrites et des mécanismes de contrôle et de sanctions.  La base de l’institutionnalisation est l’obligation faite aux individus de conformer leurs comportements aux règles instrumentales édictées par une autorité qui tire sa légitimité de sa légalité. 
Le deuxième pilier rassemble les valeurs et les normes sociales qui introduisent des dimensions prescriptives et évaluatives dans la vie sociale. La base de l’institutionnalisation est la morale, les comportements des individus doivent recevoir une accréditation sociale. 
Le troisième pilier est celui des règles mentales, des cadres mentaux dans lesquels les individus construisent leurs significations. Une activité est institutionnalisée quand les individus la considèrent comme donnée, quand elle s’inscrit dans leur culture, quand ils ne se posent plus la question de sa pertinence.
Chacun de ces modes d’institutionnalisation est l'objet de recherches spécifiques passées et en cours (Scott, 1995). Dans ce questionnement, les outils ou méthodes de gestion ne sont plus de simples instruments permettant le calcul économique dans les entreprises. Ils deviennent des normes, des règles ou des habitudes socialement construites et acceptées par les acteurs qui les utilisent. Leur mise en place dans les entreprises ne peut plus s’expliquer sommairement par leur capacité à permettre le calcul rationnel mais devient un objet de recherche. Quels sont les mécanismes sociaux qui expliquent l’institutionnalisation d’une fonction en gestion ? Quels seraient les enjeux au moment de son introduction ? Comment s’imposera-t-elle ?
3. La Recherche Empirique



Chaire « Développement des Systèmes d’Organisation »








� Au lieu de hypothèses de part notre posture épistémologique.


� Seuil fixé par  OHADA


� Le terme « place » recouvre deux dimensions : « La place est à la fois un lieu, une portion d’espace, mais également une position, un rang dans une hiérarchie » (Le Nouveau Petit Robert, Ed. 2002).


�  Les chercheurs ont néanmoins montré que le libellé « organisation fonctionnelle » était généralement utilisé non pas comme référence aux formes spécifiques d’organisation décrites par Taylor, mais plutôt comme référence au genre de structure qui émerge lorsque tout le travail réalisé dans une entreprise est regroupé en départements ou divisions, la clé de regroupement étant les compétences ou les savoir-faire spécifiques (Woodward, 1965, p. 99).


� Trad. « element functions » 


� Trad. « task functions »





� Woodward (1965) souligne que le terme « fonction » revêt plusieurs acceptions. L’utilisation indifférenciée de ce terme tend à omettre que la structure organisationnelle peut se différencier entre deux fonctions radicalement différentes.


� « Il semble que la confusion soit également liée à la difficulté d’interpréter les principes classiques de la gestion. Le principe de spécialisation préconisé par Urwick, selon lequel les tâches et les responsabilités doivent être regroupées afin d’assurer une efficacité et une performance économique du travail à réaliser, a souvent été mal compris. Beaucoup de ceux qui se sont référés à ce principe ont dit qu’ils l’avaient interprété en terme d’utilisation efficiente des personnels spécialisés ; ils ont ainsi regroupé dans les structures organisationnelles, les activités et les responsabilités nécessitant les mêmes types de compétences (Woodward, 1965, p. 112) ».





� « Lever des fonds pour lancer ou développer l’activité, la comptabilité et la détermination de la politique financière sont des fonctions centrales. Le contrôle de gestion est une fonction périphérique, c’est une partie de la gestion de la production dont l’objectif est la prédiction et le contrôle. La dimension prédictive de la fonction est la détermination des coûts standard idéaux, et la dimension contrôle est de réduire au minimum les coûts indirects. Les contributions de chacune de ces deux fonctions à l’atteinte des objectifs ne sont pas de même nature, mais dans la plupart des organisations, ces deux fonctions sont réunies, parce qu’elles nécessitent les mêmes compétences (Woodward, 1965, p. 100) ».


� « Dans la conception de Taylor, le département d’organisation regroupe pratiquement l’ensemble des fonctions administratives et gestionnaires de l’entreprise, à l’exception de la gestion financière et de la fonction commerciale (Pouget, 1998, p. 107) ».





� « Les activités principales (i.e. la logistique interne, la production, la logistique externe, la commercialisation et la vente ainsi que les services), sont celles qui impliquent la création matérielle et la vente du produit, son transport jusqu’au client et le service après-vente. Les activités de soutien viennent à l’appui des activités principales et se soutiennent les unes les autres en assurant l’achat des moyens de production, en fournissant la technologie et les ressources humaines et en assurant diverses fonctions de l’ensemble de l’entreprise (Porter, 1985, p. 56) ».


� « L’infrastructure de la firme se compose d’un certain nombre d’activités qui comprennent la direction générale, la planification, la finance, la comptabilité, le juridique, les relations extérieures et la gestion de la qualité. A la différence des autres activités de soutien, l’infrastructure sous-tend généralement l’ensemble de la chaîne et non des activités particulières. Selon que la firme est ou non diversifiée, son infrastructure peut former un tout ou être partagée entre les divisions et le siège central (Porter, 1985, p. 57) ».





� « La plupart des organisations ne peuvent plus se permettre financièrement d’avoir de larges services fonctionnels dotés d’un niveau élevé d’expertise. Elles ne peuvent encore moins les assumer si ces services fonctionnels s’avèrent déconnectés du business, et qu’elles ne parviennent pas à observer d’un œil critique la valeur ajoutée qu’elles apportent aux opérationnels, si elles ne répondent pas à leurs demandes (Galbraith et Lawler III, 1993, p. 65 et suiv.) ».


� « Le changement radical que connaît l’environnement des affaires résulte en une modification en profondeur des rôles des services fonctionnels. L’orientation vers la satisfaction client et la qualité, le développement d’un rôle plus stratégique, et enfin même, des tâches de support qui deviennent l’apanage des entités opérationnelles. L’évolution des services fonctionnels, quoi qu’il en soit, sera largement déterminée par le type de secteur dans lequel l’organisation intervient et des demandes auxquelles elle fait face.


La création d’un monde dans lequel les services fonctionnels sont flexibles et intégrés au business nécessitera de nombreux changements, comme des carrières mêlant positions support et postes opérationnels, une utilisation intensive des technologies de l’information, et le recours à des prestataires externes et à des cabinets de conseil (Galbraith et Lawler III, 1993, p. 65 et suiv.) ». 





� « De la même façon, le terme « staff » ou « fonctionnel », dans la tradition la plus ancienne, est employé par contraste avec ceux de « line » et « opérationnel », ou encore « hiérarchique » ; en théorie, les postes opérationnels sont investis d’une partie d’autorité et de pouvoir de décision, par les postes fonctionnels –ces derniers ne font que conseiller ceux qui prennent des décisions (Mintzberg, 1979, p. 37) ». 





� [Le personnel de soutien logistique qualifié] utilise le système des compétences spécialisées pour accéder à un pouvoir dans l’organisation. […] Il est à noter que si on le compare aux analystes, le personnel de soutien logistique n’est pas impliqué dans l’analyse en tant que telle, mais plutôt concerné par les applications de l’analyse dans une branche quelconque de spécialisation. Le résultat est qu’ils ne sont pas particulièrement « obsédés » par les buts opérationnels ou par l’efficacité économique, et ils n’ont pas de raison spéciale de favoriser les systèmes de contrôle bureaucratique. De plus, parce qu’ils travaillent dans des petits groupes fractionnés offrant à l’organisation des services plutôt fragiles (puisqu’ils peuvent être achetés facilement en dehors de l’organisation), il est dans leur intérêt de ne pas chercher l’autonomie mais plutôt le contraire –de promouvoir leur implication dans la procédure de décision. Pour le personnel de soutien logistique qualifié, la collaboration est très importante (Mintzberg, 1980, p. 204).





� « L’un, interne, consiste à voir ce qu’apporte le service fonctionnel  aux autres  services de l’entreprise. L’autre, externe, consiste à s’interroger sur la contribution des services fonctionnels à la réalisation des buts externes de l’entreprise, sa finalité. La seconde approche, liée à la stratégie de l’entreprise, se concentre0plutôt sur les missions des services fonctionnels (Malleret, 1993, p. 38) ».





� « C’est le droit, délégué à un individu ou à un département, de contrôler des procédés, des pratiques, des politiques particulières ou d’autres matières relatives à des activités dont la responsabilité appartient à d’autres départements. […] Cette forme d’autorité peut être déléguée à des chefs de départements d’état-major qui sont habituellement composés de spécialistes dont les connaissances justifient l’exercice des contrôles fonctionnels (Koontz et O'Donnell, 1974, p. 252) ».





� « L’autorité fonctionnelle se limite habituellement aux domaines du « comment » et, quelquefois du « quand», mais s’applique rarement au « où », au « quoi » ou au « qui ».  La raison de cette limitation ne procède d’aucune division logique entre l’autorité hiérarchique normale et l’autorité fonctionnelle, étant donné que cette dernière peut s’appliquer à n’importe lequel des aspects des opérations. A la limite, cependant, la fonctionnalisation de l’autorité pourrait faire disparaître le rôle du dirigeant. Un gestionnaire qui a perdu son autorité pour planifier, organiser et contrôler les activités au sein de son département ne peut plus gérer (Koontz et O'Donnell, 1974, p. 256) ». 


� « Il est quelquefois assez difficile d’établir une démarcation nette entre ce qui devrait être contrôlé par un expert et ce qui devrait appartenir au champ de juridiction des dirigeants d’exploitation. En cas de doute, il semble préférable de limiter la sphère de l’autorité fonctionnelle, de façon à ne pas affaiblir la position des dirigeants d’exploitation (Koontz et O'Donnell, 1974, p. 256) ».


� « Les départements logistiques n’ont pas pour activité principale le conseil ; ils accomplissent des tâches et prennent des décisions, bien que leur activité ne soit reliée que de façon indirecte à celle du centre opérationnel : le chef de la cuisine du restaurant d’entreprise est partie prenante d’un processus de production, mais ce processus n’a rien à voir avec l’activité centrale de l’entreprise. Parallèlement, les conseils de la technostructure sont, en fait, parfois des décisions, mais elles sont prises en dehors du flux d’autorité formelle qui contrôle et dirige le centre opérationnel (Mintzberg, 1979, p. 41) ».





� « Les compétences spécialisées constituent un instrument de pouvoir dans la coalition interne. Mais il n’est pas suffisant. […] Pour qu’un individu dispose de pouvoir, il faut que les compétences qu’il a en tant qu’expert ou spécialiste aient une importance cruciale, voire critique par rapport au bon fonctionnement de l’organisation. Il faut que celle-ci se retrouve dépendante du savoir et du savoir-faire pointu, que possède l’individu (Mintzberg, 1980, p. 241) ».


� «La bureaucratie mécaniste dépend essentiellement pour assurer sa coordination de la standardisation de ses procédés de travail opérationnel : la technostructure, qui regroupe les analystes effectuant une standardisation, émerge donc comme une partie essentielle de la structure (Mintzberg, 1979, p. 283) ».


 


� Traduction du terme anglais "Embededdness" signifiant imbrication, insertion et encastrement.
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